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Contestation de paternité – Droit péruvien – Délai de 90 jours – Délai expiré - Contrariété à l’ordre public – Application de la loi belge pour l’examen du délai – Exigence en droit péruvien d’une expertise génétique en cas de cohabitation jusqu’à un mois avant la naissance – Expertise ordonnée – Renvoi au rôle particulier.
Qu’il apparaît que si le délai particulièrement bref du droit péruvien était appliqué non seulement la contestation de paternité ne pourrait aboutir mais que la vérité biologique de la naissance ne pourrait apparaître ;

Que cette situation est contraire à l’intention du législateur de 2006 qui a voulu élargir les hypothèses où la paternité légale pouvait être contestée dans la mesure où une autre paternité pouvait prendre la place de la paternité légale ;

Qu’en l’espèce, la contestation fut formulée très rapidement et la paternité pourra ultérieurement être établie à l’égard de celui qui se présente comme le père biologique ;

Que dès lors il y a lieu d’écarter le droit péruvien en ce qu’il fixe un court délai et d’appliquer la loi belge pour l’examen du délai. 

